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Contexte du réexamen
•

Définition du périmètre et 
choix de l’activité principale

17/08/2018 17/08/2019 17/08/2022

ISDND
non concernées

C

C

C

Les présentes conclusions sur les MTD ne
concernent pas les activités suivantes:
[…]
la mise en décharge des déchets. Cet aspect
est couvert par la directive 1999/31/CE du
Conseil, en particulier, le stockage
souterrain permanent et le stockage de
longue durée (≥ 1 an avant élimination, ≥ 3
ans avant récupération),



Contexte du réexamen
•

Article 21 – Réexamen et actualisation des conditions
d’autorisation par l’autorité compétente

« 4. Lorsqu’une installation ne fait l’objet d’aucune des
conclusions sur les MTD, les conditions d’autorisation sont
réexaminées et, si nécessaire, actualisées lorsque l’évolution
des meilleures techniques disponibles permet une réduction
sensible des émissions. »

Directive IED

Article R.515-70

« II. Si aucune des conclusions sur les meilleures techniques
disponibles n’est applicable, les prescriptions de
l’autorisation sont réexaminées et, le cas échéant,
actualisées lorsque l’évolution des meilleures techniques
disponibles permet une réduction sensible des émissions. »

Code de l’Environnement



Contexte du réexamen

I. Dans un délai de quatre ans à compter de la publication au Journal officiel de l’Union 
européenne des décisions concernant les nouvelles conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles relatives à la rubrique principale mentionnées à l’article R.515-61 :
- les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d’autorisation des installations ou 
équipements visés à l’article R.515-58 sont réexaminées au regard des meilleures 
techniques disponibles, et en tenant compte, le cas échéant, des arrêtés pris en 
application de l’article L.512-5. Elles sont, au besoin, actualisées pour assurer notamment 
leur conformité aux articles R.515-67 et R.515-68 ;
- ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions.

II. Si aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles n’est applicable, les 
prescriptions de l’autorisation sont réexaminées et, le cas échéant, actualisées lorsque 
l’évolution des meilleures techniques disponibles permet une réduction sensible des 
émissions.

III. Les prescriptions dont est assortie l’autorisation sont réexaminées et, si nécessaire, 
actualisées au minimum dans les cas suivants :
a) La pollution causée est telle qu’il convient de réviser les valeurs limites d’émission fixées 
dans l’arrêté d’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission ;
b) La sécurité de l’exploitation requiert le recours à d’autres techniques ;
c) Lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle 
ou révisée.

« (…) la procédure de réexamen (…) est mise en
œuvre trois ans après la publication au Journal
officiel de l'Union européenne de la décision
concernant les conclusions des meilleures techniques
disponibles relatives au traitement de déchets. (…) »

AM ISDND du 15/02/2016 – art.64



Contexte du réexamen
•

Définition du périmètre et 
choix de l’activité principale

17/08/2021 17/08/2022 17/08/2025

« (…) la procédure de réexamen (…) est mise en
œuvre trois ans après la publication au Journal
officiel de l'Union européenne de la décision
concernant les conclusions des meilleures techniques
disponibles relatives au traitement de déchets. (…) »

AM ISDND du 15/02/2016 – art.64

17/08/2018



Contexte du réexamen

Un dossier de réexamen est attendu 
dès lors que le site relève de la directive IED  (rubrique 3000)

..même si les conclusions MTD ne sont pas directement applicables



Contenu du dossier de réexamen : la théorie

III. Les prescriptions dont est assortie l’autorisation sont réexaminées et, si nécessaire, 
actualisées au minimum dans les cas suivants :
a) La pollution causée est telle qu’il convient de réviser les valeurs limites d’émission fixées 
dans l’arrêté d’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission ;
b) La sécurité de l’exploitation requiert le recours à d’autres techniques ;
c) Lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle 
ou révisée.

I. Dans un délai de quatre ans à compter de la publication au Journal officiel de l’Union 
européenne des décisions concernant les nouvelles conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles relatives à la rubrique principale mentionnées à l’article R.515-61 :
- les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d’autorisation des installations ou 
équipements visés à l’article R.515-58 sont réexaminées au regard des meilleures 
techniques disponibles, et en tenant compte, le cas échéant, des arrêtés pris en 
application de l’article L.512-5. Elles sont, au besoin, actualisées pour assurer notamment 
leur conformité aux articles R.515-67 et R.515-68 ;
- ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions.

C

II. Si aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles n’est applicable, les 
prescriptions de l’autorisation sont réexaminées et, le cas échéant, actualisées lorsque 
l’évolution des meilleures techniques disponibles permet une réduction sensible des 
émissions.

C

Réexamen
acté par APc ou par courrier



Contenu du dossier de réexamen : la théorie

III. Les prescriptions dont est assortie l’autorisation sont réexaminées et, si nécessaire, 
actualisées au minimum dans les cas suivants :
a) La pollution causée est telle qu’il convient de réviser les valeurs limites d’émission fixées 
dans l’arrêté d’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission ;
b) La sécurité de l’exploitation requiert le recours à d’autres techniques ;
c) Lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle 
ou révisée.

I. Dans un délai de quatre ans à compter de la publication au Journal officiel de l’Union 
européenne des décisions concernant les nouvelles conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles relatives à la rubrique principale mentionnées à l’article R.515-61 :
- les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d’autorisation des installations ou 
équipements visés à l’article R.515-58 sont réexaminées au regard des meilleures 
techniques disponibles, et en tenant compte, le cas échéant, des arrêtés pris en 
application de l’article L.512-5. Elles sont, au besoin, actualisées pour assurer notamment 
leur conformité aux articles R.515-67 et R.515-68 ;
- ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions.

C

II. Si aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles n’est applicable, les 
prescriptions de l’autorisation sont réexaminées et, le cas échéant, actualisées lorsque 
l’évolution des meilleures techniques disponibles permet une réduction sensible des 
émissions.

C



Contenu du dossier de réexamen :
en « un peu moins théorique »



Contenu du dossier de réexamen : en pratique



Contenu du dossier de réexamen : en pratique



Contenu du dossier de réexamen : en pratique



Contenu du dossier de réexamen :
en « un peu moins théorique »



Contenu du dossier de réexamen : la théorie

III. Les prescriptions dont est assortie l’autorisation sont réexaminées et, si nécessaire, 
actualisées au minimum dans les cas suivants :
a) La pollution causée est telle qu’il convient de réviser les valeurs limites d’émission fixées 
dans l’arrêté d’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission ;
b) La sécurité de l’exploitation requiert le recours à d’autres techniques ;
c) Lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle 
ou révisée.

I. Dans un délai de quatre ans à compter de la publication au Journal officiel de l’Union 
européenne des décisions concernant les nouvelles conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles relatives à la rubrique principale mentionnées à l’article R.515-61 :
- les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d’autorisation des installations ou 
équipements visés à l’article R.515-58 sont réexaminées au regard des meilleures 
techniques disponibles, et en tenant compte, le cas échéant, des arrêtés pris en 
application de l’article L.512-5. Elles sont, au besoin, actualisées pour assurer notamment 
leur conformité aux articles R.515-67 et R.515-68 ;
- ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions.

C

II. Si aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles n’est applicable, les 
prescriptions de l’autorisation sont réexaminées et, le cas échéant, actualisées lorsque 
l’évolution des meilleures techniques disponibles permet une réduction sensible des 
émissions.

C



Contenu du dossier de réexamen : en pratique

III. Les prescriptions dont est assortie l’autorisation sont 
réexaminées et, si nécessaire, actualisées au minimum dans les 
cas suivants :
a) La pollution causée est telle qu’il convient de réviser les 
valeurs limites d’émission fixées dans l’arrêté d’autorisation ou 
d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission ;
b) La sécurité de l’exploitation requiert le recours à d’autres 
techniques ;
c) Lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité 
environnementale, nouvelle ou révisée. > Pollution telle qu’elle nécessite une révision des VLE

Historique des pollutions, ou synthèse des résultats de 
surveillance des sols ou des eaux souterraines

> Sécurité : -
« La sécurité de l’exploitation ne requiert pas d’avoir recours à 
d’autres techniques. »

> Respect de NQE : -
« Aucune NQE (Normes de Qualité Environnementale) nouvelle ou 
modifiée n’est recensée par rapport aux éléments indiqués dans les 
conclusions sur les MTD – WT »



Contenu du dossier de réexamen : la théorie

III. Les prescriptions dont est assortie l’autorisation sont réexaminées et, si nécessaire, 
actualisées au minimum dans les cas suivants :
a) La pollution causée est telle qu’il convient de réviser les valeurs limites d’émission fixées 
dans l’arrêté d’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission ;
b) La sécurité de l’exploitation requiert le recours à d’autres techniques ;
c) Lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle 
ou révisée.

I. Dans un délai de quatre ans à compter de la publication au Journal officiel de l’Union 
européenne des décisions concernant les nouvelles conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles relatives à la rubrique principale mentionnées à l’article R.515-61 :
- les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d’autorisation des installations ou 
équipements visés à l’article R.515-58 sont réexaminées au regard des meilleures 
techniques disponibles, et en tenant compte, le cas échéant, des arrêtés pris en 
application de l’article L.512-5. Elles sont, au besoin, actualisées pour assurer notamment 
leur conformité aux articles R.515-67 et R.515-68 ;
- ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions.

C

II. Si aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles n’est applicable, les 
prescriptions de l’autorisation sont réexaminées et, le cas échéant, actualisées lorsque 
l’évolution des meilleures techniques disponibles permet une réduction sensible des 
émissions.

C



La révision de l’AM ISDND

Travaux entamés au printemps 2022, avec la profession 

- identifier quelles techniques sont qualifiables de MTD pour l’ensemble 
des ISDND, et le cas échéant intégrer les prescriptions correspondantes 
dans l’AM

- Tirer les conséquences du retour d’expérience de l’application de l’AM 
depuis 2016 et d’autres évolutions législatives 

AM du 07 août 2023
publié au JO du 27 octobre 2023



La révision de l’AM ISDND

❑ Aménagement des casiers 
▪ Possibilité d’un dispositif équivalent concernant la couche de drainage des lixiviats (article 9)

▪ Possibilité d’une équivalence concernant la couverture finale (article 35)

❑ Sécurité incendie
▪ Détection des départs d’incendie, alarmes (et report d’alarme) (article 16)

▪ Réalisation de rondes (article 16) : 
> régulières en cas de présence permanente, 
> au moins 2 heures après le dernier arrivage de déchets 

sur le site et avant le départ du personnel
▪ Formation du personnel pour les interventions (article 33)

▪ Réalisation d’un exercice de défense incendie (article 33)

▪ Plan de défense incendie (article 33 bis)

❑ Prise en compte des casiers exploités en mode bioréacteur
▪ Couverture intermédiaire : exception (article 34)



➢ Article 24 bis : « L’exploitant établit un programme de surveillance des prélèvements et de la 

consommation d’eau de l’installation […] »

➢ Article 24 ter : « L’exploitant établit un bilan énergétique annuel de sa consommation et de sa 
production d’énergie. Il comprend :

- Des informations sur la consommation d’énergie
- Des informations sur l’énergie produite dans l’installation, en particulier sur la quantité de biogaz 

valorisée
- Des informations sur l’énergie valorisée hors de l’installation

(…)

Le bilan énergétique annuel réalisé au titre de l’année 2023 comprend également une étude technico-
économique et environnementale sur l’opportunité de valoriser le biogaz capté dans les casiers de 
l’installation, à l’exclusion du cas où elle est exclusivement équipée de casiers dédiés aux déchets de 
matériaux de construction contenant de l’amiante, de casiers dont la période de post-exploitation s’est 
achevée ou de casiers ne produisant pas de biogaz. »

La révision de l’AM ISDND

❑ Dispositions issues des conclusions MTD

MTD 11 
surveillance de la consommation d’eau, d’énergie et de matières premières
ainsi que la production annuelle d’effluents aqueux 



La révision de l’AM ISDND

❑ Dispositions issues des conclusions MTD

MTD 11 
surveillance de la consommation d’eau, d’énergie et de matières premières
ainsi que la production annuelle d’effluents aqueux 

MTD 14
Limitation des émissions atmosphériques diffuses

Source : www.environnement-air.fr

➢ Article 21.II : « Le programme prévoit en particulier le contrôle de l’étanchéité des équipements, des 

capteurs et des outils de mesure ainsi que l’étalonnage des capteurs et des outils de mesure »

➢ Article 21.V : « L'exploitant établit un programme de détection et de réparation des fuites pour réduire 
les émissions fugitives de gaz. L'exploitant peut recourir à une méthode par reniflage, une méthode de 
détection des gaz par imagerie optique ou à tout autre méthode de détection […] »



La révision de l’AM ISDND

❑ Dispositions issues des conclusions MTD

MTD 11 
surveillance de la consommation d’eau, d’énergie et de matières premières
ainsi que la production annuelle d’effluents aqueux 

MTD 14
Limitation des émissions atmosphériques diffuses

➢ Renvoi vers les articles 2, 4, 19 et 49 de l’AM du 02/02/1998

Source : www.environnement-air.fr

MTD 19 et 20
Optimisation de la consommation d’eau, 
limitation des rejets aqueux  et leur traitement



Stratégie pour le traitement des dossiers
Dossiers non remis

Attente d’un dossier de réexamen

R.515-72
1° - bilan de conformité à l’AM ‘version 07/08/2023’

(+ analyse rapide BREFs transverses)

2° - L’avis de l’exploitant sur la nécessité d’actualiser 
les prescriptions en application du III de l’article 
R.515-70

Dossiers déjà remis

Complément au dossier de réexamen 
/ note d’information complémentaire

R.515-72
1° - bilan de conformité à l’AM ‘version 07/08/2023’

sur les seuls aspects ‘IED’
(= articles 21.II, 21.V, 24 bis, 24 ter, + art. 2,4,19 et 49 du 2/2/98)

si cela ne figure pas dans le dossier initial :

2° - L’avis de l’exploitant sur la nécessité d’actualiser les 
prescriptions en application du III de l’article R.515-70

30/06/2024 31/12/202401/01/2024

Instruction et clôture des réexamensRemise dossiers

30/04/2024

Rappel
APMD



▪ Objectif : réexamen ‘simple’ à acté par lettre de suite, avec renvoi vers le respect de l’AM
(APc requis si modifications traitées en marge du réexamen)

Stratégie pour le traitement des dossiers

▪ Dossier de réexamen           dossier de porter-à-connaissance

▪ Souplesse possible en cas de modification mineure, sous réserve de l’avis de l’inspection



Rapport de base

▪ Utilisation, production ou rejet de substances ou mélanges dangereux pertinents

▪ Risque de contamination du sol et des eaux souterraines

❑ Article R.515-59 du code de l’environnement

❑ Remise au plus tard à l’occasion du premier réexamen 

❑ Critères : 

❑ Guide : https://aida.ineris.fr/sites/aida/files/guides/Guide_methodologique-DirectiveIED-Rapport-de-base.pdf 

Annexe pour les secteurs spécifiques – déchets
> ISDD / ISDND



Conclusion

❑ Basé sur le respect de l’AM ISDND modifié, et examen rapide des BREFs transverses

❑ Faire au plus simple, en particulier pour les dossiers déjà remis

30/06/2024 31/12/202401/01/2024

Instruction et clôture des réexamensRemise dossiers

30/04/2024

Rappel
APMD



Contacts utiles

ied.prc.spra.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr

dechets-economie-circulaire.pr.spra.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr



MERCI pour votre attention !


